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Me Armel Niyongere : "La communauté internationale doit agir"

ISHR (International Service for Human Rights),A 09.03.2021 Burundi | La mobilisation internationale doit s'intensifier
face A la persA©cution des dA©fenseur.es des droits humains Depuis avril 2015, le Burundi traverse une crise politique
majeure, se caractAC©risant notamment par des violations massives et continues des droits humains. Une sortie du tunnel
ne pourra s'effectuer que si la communautA®© internationale passe A la vitesse supA@rieure, tant dans le suivi de la situation,
que dans I'utilisation des mA©canismes de prA©vention et d'intervention pertinents.

Le Burundi traverse une crise politique majeure depuis le mois da€™avril 2015. Elle se caractACrise par des violations
continues et massives des droits humains. Cette crise tire son origine de la candidature controversA©e de Pierre
Nkurunziza A un troisiA"me mandat, jugA®©e inconstitutionnel. Une rA©pression sanglante a AOtA© organisA©e par le pouvoir
burundais contre les manifestations pacifiques organisA©es, taxA©es par le pouvoir deA A«A mouvement insurrectionnelA A».
Pour se mettre A 1a€™abri, plusieurs membres de la sociAGtA© civile et des mA©dias, avec en tA?te les responsables de diffA
organisations de la sociAGtAO civile, ont AOtA© forcA©s de sa€™exiler. Entre temps, des mesures arbitraires ont AOtA® prises
A©gard, notamment, la saisie de leurs comptes bancaires personnels, la suspension et la radiation des associations et
mA®©dias indA©pendants. LAE™alternance au sommet de I&€™A%otat, en juin 2020, avec |&€™avA nement du GAOnAOCral Ev:
Ndayishimiye, nouveau prA©sident du Burundi, nA€™y a rien changA®©. Bien au contraire. La rA©pression des opposant.es
politiques supposA®.es et des dAGfenseur.es des droits humains se poursuit de faA§on implacable, galvanisA©e par des
discours de haine et da€™incitation A la haine inter-ethnique qui contribuent A entretenir un climat de peur. RA©pression
continue des dA©fenseur.esA des droits humains par le biais dA€™une justice totalement instrumentalisA©e Pour mAcdter les
dA©fenseur.es des droits humains impliquA©.es dans les manifestations, le pouvoir est passA© par la justice qui est devenue
un des instruments privilA©giA©s de la rA©pression. Ainsi, en novembre 2015, le procureur gA©nACral a procA©dA© A la ferm
des comptes bancaires da€™une dizaine da€™organisations de la sociAGtA® civile ainsi que ceux de leurs reprA©sentant.es[1
le mien et ceux de l&€™association Action des ChrAGtiens contre la torture (Acat-Burundi), que je dirigeais. Depuis lors, ces
comptes sont gA©rA©s par ces nouveaux/elles mandataires dA©signA©.es de maniAre totalement opaque.A Plus tard, le 19
octobre 2016, une autre AGtape a AGtA®© franchie. Le Ministre de A€ ™intAGrieur a procA©dA© A la radiation de certaines des
principales organisations A“uvrant pour la dA©fense des droits humains, et A la suspension des activitA©s de certaines autres,
dont IA€™ACAT-Burundi[2]. Clairement, les avocat.es engagA©.es dans la dA©fense des victimes des crimes commis depuis
2015 des diffA©rentes atrocitA©s constituent une des principales cibles du pouvoir burundais. La raison de cet acharnement
Actant qua€™ils/elles sont devenu.es des tA©moins et des porte-voix, dA©terminA©.es et gA2nant.es,A des violations des dro
humains au Burundi, en produisant des rapports alternatifs, et en reprA©sentant les victimes auprA’s de diffAGrents
mA®©canismes internationaux juridictionnels ou quasi-juridictionnels, notamment le ComitA© contre la Torture des Nations
Unies (CAT), la Commission africaine des droits de I4€™Homme et des Peuples,A la Cour de Justice de la CommunautA©
da€E™Afrique de I&€™Est ou la Cour pA©nale internationale (CPI). Dans ce cadre, en dA©pit de 1€ ™opposition du Barreau, la
da€™appel de Bujumbura a dA©cidA®©, le 16 janvier 2017, de radier de I1&€™ordre des avocat.es quatre dA©fenseursA et respc
da€™organisations, notamment Vital Nshimirimana, DieudonnA®© Bashirahishize, moi-mA2me[3]A et Lambert Nigarura. Ces
sanctions ont AGtA®© prises suite A notre participation A la session da€™examen du Burundi par le ComitA© contre la Torture
des Nations unies, en juillet 2016 A au cours de laquelle nous avions dA©noncA®©, preuves A 1a€™appui, A la pratique gA©nAC
de la torture au Burundi. Ces mesures rA©pressives se succA dent sans rA©pit. Le 2 fA©vrier 2021, la Cour suprA2me du
Burundi A a rendu public, avec huit mois de retard, un arrA2t qui aurait AOtA© prononcA®© le 23 juin 2020. Il concerne plusieurs
personnes, considA©rA©es comme opposant.es dont une dizaine de dA©fenseur.es de droits de la personne humaine, dont
moi-mA2me. Elles ont A©OcopA© de condamnations A des peines de prison A perpA©tuitA© et au paiement de dA©@dommagern
exorbitants. Le but AGtant clairement de justifier la rA@alisation des patrimoines financiers des familles de ces
personnes[4]A . Faire taire toute critique, A©touffer les voix des victimes Toutes ces dA©cisions ont AOtA© rendues par les
diverses juridictions alors que le droit de dA©fense des accusA®©.es leur a AOtA© refusA©. Au vu des peines et de Ia€™arbitrair
les caractA®rise, plusieurs observateurs/rices sa€™accordent sur le fait qUAE™il sA€™agit de mesures de reprA©sailles A 13€7
ces avocats en raison de leurs activitA©s de dA©fense des victimes des violations graves imputables aux agent.es et
officiel.es du pouvoir burundais qui bA©nA®ficient dA€™une totale impunitA©. Les lourdes peines prononcA©es visent claireme
faire taire toute voix discordante et empAacher toute dA©marche visant A AGtablir les faits et les responsabilitA©s des crimes
commis et rAGtablir les victimes dans leurs droits. La nomination de plusieurs personnalitA©s, soupA§onnA©es da€™Adtre
impliquA©es dans des crimes graves, A de hauts postes de responsabilitA©, constitue un signal supplA©mentaire, en les
mettant A 1a€™abri de toute poursuite. Et lorsque les bourreaux paradent, les victimes na€™ont da€™autre choix que de vivre
peur, lA€™A©chine courbA©e, forcA©s de passer continuellement sous les fourches caudines. La communautA®© international
agir Depuis le dA©but de la crise burundaise en 2015, les seules mesures concrA“tes adoptA©es par la communautA©
internationale ont AGtA® les sanctions A©conomiques prises par IA€™Union EuropA©enne (UE) dans le cadre de |&€™article 9
deA 1a€™Accord de Cotonou. Les effets de ces sanctions ont AOtA© mitigA©s et certaines voix SA&€™AGIA vent pour rA©clame
Cependant, la situation des droits humains au Burundi demeure extrA2mement prA©occupante, avec en toile de fond, une
impunitA© totale pour les auteur.es de violations. Des pratiques da€™exclusion systA©matiques sont instituA©es en violation
deA 1a€™Accord da€™Arusha pour la paix et la rA©conciliation signA© en 2000A avec Ia€™appui de la communautA®© internat
textes internationaux de protection des droits humains ratifiA©s par lJA€™Etat du Burundi. Il est important que IA€™UE maintien
ces sanctions qui devraient par ailleurs faire laA€™objet d&€™une A©valuation objective et rigoureuse. De plus, la lutte contre
lA€™impunitA© au Burundi se doit dA€™ Aatre une prioritA© pour lA€™ensemble de la communautA®© internationale, mais celle-
Adtre 1a€™A“uvre de 12€™ A%stat burundais, impliquA®© et qui a transformA® la justice en instrument de rAGpression. Ca€™est |
laquelle un appui multiforme A la Commission da€™ EnquAate de IA€™ONU et A la Cour PA©nale Internationale (CPI) reste
nA©cessaire pour qua€™elles poursuivent leurs enquAdtes respectives en cours au Burundi. La CPI devrait en outre lancer des
mandats da€™arrAat contre les commanditaires et les auteur.es prA©sumA®©s des crimes graves et prendre des sanctions ciblA
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contre des personnalitA©s burundaises citA©es dans la commission de nombreuses violations des droits humains. Enfin,

les Nations Unies doivent, de leur cA'tA©, suspendre I&€™envoi des troupes burundaises dans des missions de maintien de la
paix. Ces missions renforcent le pouvoir A©conomique des dirigeant.es burundais.es et servent A encourager les auteur.es
des crimes qui sont envoyA®©.es en mission en guise de rA©compense. La communautA®© internationale doit continuer A
suivre de trA’s prA’s IaA€™A®volution de la situation au Burundi et utiliser, le cas A©chA©ant, les mA©canismes de prA©ventior
da€™intervention pertinents. Par MeA Armel Niyongere, avocat aux barreaux du Rwanda et de Bruxelles, inscrit sur la liste de
conseils de la Cour PA©naleA Internationale (CPI), prA©sident de I'association Action des ChrAGtiens contre la torture (Acat-
Burundi) et secrACtaire gA©nACral de SOS-Torture / Burundi. [1]A A«A Burundi : Le procureur ordonne la clA'ture des
comptes bancaires d'opposantsA A», 23/11/2015, accessible au site webA :A https://www.aa.com.tr/fr/afrique/burundi-le-
procureur-ordonne-la-cl%C3%B4ture-des-comptes-bancaires-dopposants/477992. [2]A Ordonnance ministACrielle
nA°530/1922 du 19/10/2016 portant radiation dAGfinitive de certaines associations sans but lucratifA ; Jeune Afrique,

A«A Burundi : dix organisations de la sociAOtA© civile radiA©es ou suspendues et deux mA©dias sanctionnA©sA A», 25/10/20:
accessible au siteA :A https://www.jeuneafrique.com/368403/societe/burundi-dix-organis ations-de-societe-civile-radiees-
suspendues-deux-medias-sanctionnes/ [3]FIDH, ReprA®©sailles contre quatre avocats engagA©s dans la dA©fense des droits
humains, 18/01/2017, accessible au site webA :A https://www.fidh.org/frithemes/defenseurs-des-droits-humains/represailles-
contre-quatre-avocats-engages-dans-la-defense-des-droits [4]A Justice for Burundi, A«A Le Collectif des Avocats des

Parties Civiles &€ce Justice for Burundia€e s&€™insurge contre la poursuite des Avocats dA©fenseurs des droits de la personne
humaine au BurundiA A», 10/02/2021, accessible au site webA :A https:/jfourundi.org/le-collectif-des-avocats-des-parties-
civiles-justice-for-burundi-sinsurge-contre-la-poursuite-des-avocats-defenseurs-des-droits-de-la-personne-humaine-au-

burundi/
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